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Les indices de compétitivité des pays : 
interprétation et limites 
Résumé 
Les indices de compétitivité et le classement des pays selon ces indices, publiés par 
des organismes reconnus, semblent trouver un certain écho médiatique. Que classent 
réellement ces indices, quelles sont les logiques économiques qui les sous tendent, et 
quel est leur degré de fiabilité  ? Il est difficile de répondre précisément à ces 
questions. On se borne ici à discuter dans quelles conditions ils peuvent être 
interprétés et leur degré de robustesse sur le plan pratique, en se concentrant sur les 
indices du World Economic Forum (WEF)
1. 
En effet, malgré une rhétorique élégante et une caution scientifique apportée par 
d’éminents spécialistes d’économie et de stratégie d’entreprise, ces indices souffrent 
de plusieurs défauts. En premier lieu, leur base théorique est au mieux approximative. 
Ils reposent ensuite sur de nombreux a priori quant aux déterminants (au sens causal) 
de la croissance et de la compétitivité, qui peuvent se révéler erronés. Enfin, ces 
déterminants sont mesurés quantitativement par des indicateurs contestables. Ces 
faiblesses conduisent a priori à des indices et des classements fragiles. Une lecture 
des changements de classement des pays d’une année sur l’autre selon ces indices 
ne peut par ailleurs être menée qu’avec beaucoup de précaution dans la mesure où, 
malheureusement, les choix méthodologiques du World Economic Forum ont changé 
fréquemment sur le passé récent. L’utilisation de ces classements devrait donc être 
extrêmement prudente. 
 
Ceci est confirmé par une analyse empirique de la construction de l’indice principal 
(GCI) du World Economic Forum, dont nous reproduisons l’esprit, mais sur des bases 
statistiques plus rigoureuses. L’indice GCI résulte en effet de l’agrégation, selon une 
pondération définie a priori, de nombreux indicateurs élémentaires supposés être des 
déterminants de la croissance des pays à moyen terme, retenue comme meilleur 
résumé de la compétitivité. Partant des mêmes variables élémentaires que l’indice 
GCI (sur la base de la méthodologie utilisée par le WEF pour son classement 2001), 
nous recherchons ici les pondérations qui maximisent la corrélation globale de 
l’indicateur ainsi défini avec l’objectif visé par le WEF, à savoir l’accroissement du PIB 
par tête des pays considérés, selon deux méthodes alternatives.  
En pratique les classements des pays selon les différents indices reconstruits ici 
diffèrent, parfois de manière sensible, des classements publiés par le WEF, alors que 
tous les indices présentent quasiment la même corrélation avec l’évolution du PIB par 
tête. A titre d’illustration, suivant l’indice considéré, les rangs occupés par l’Estonie 
peuvent être le 26
ième ou le premier, par la Chine le 3
ième ou le 35
ième, par la Finlande le 
21
ième ou le premier… Pour autant, les nouveaux indices ainsi construits ne visent pas 
à se substituer aux indices publiés. Ils souffrent en effet des mêmes limites que ces 
derniers, notamment d’une faible capacité à rendre compte avec précision des 
différences de croissance entre pays. 
Deux conclusions principales se dégagent ainsi  :  
- On ne peut rendre compte, par ce type de méthode, que de manière très grossière 
de la variable d’intérêt, à savoir la croissance du PIB par tête à moyen terme.  
- Du fait de cette imprécision, tout classement fondé sur ce type d’indice est peu 
informatif  : on peut obtenir des classements sensiblement différents à partir 
d’indicateurs ayant un pouvoir explicatif très voisin pour l’échantillon de pays 
considérés 
                                                       
1 Le rapport du World Economic Forum (2001) est le seul auquel nous ayons eu accès in extenso. De plus, le travail 
exposé ici repose sur l’information disponible à l’été 2002. Il ne prend pas en compte les classements publiés plus 
récemment.   3
I - Discussion générale de l’approche du World Economic Forum  
Plusieurs organismes publient régulièrement des classements de pays selon une 
échelle de compétitivité. Les deux plus connus sont le World Economic Forum (WEF) 
et  l’Institute for Management Development (IMD). La commission européenne et 
certaines administrations nationales ont aussi fréquemment recours au benchmarking 
en matière d’indicateurs structurels, dans les domaines de l’innovation, de 
l’environnement des entreprises, des nouvelles technologies, etc. Nous proposons 
d’étudier ici le bien fondé d’une approche quantitative de la compétitivité au moyen 
d’indicateurs synthétiques
2. Nous n’avons eu accès ni aux données ni à la 
méthodologie détaillée du classement de l’Institute for Management Development, 
aussi nous concentrons-nous ici sur les indices du World Economic Forum (dont le 
classement 2001 est reproduit en annexe 1). Ces derniers peuvent de façon générale 
être définis comme une moyenne pondérée de nombreux indicateurs, d’origine 
quantitative ou qualitative, censés refléter les différents aspects de la compétitivité des 
pays
3. Les commentaires qualitatifs et les résultats quantitatifs que l’on peut tirer de 
cette analyse s’appliquent a fortiori à des méthodes moins transparentes et moins 
justifiables sur des bases économiques.  
I.1 Le concept de compétitivité et la démarche générale retenue par le 
World Economic Forum 
Malgré une discussion du concept assez longue dans le rapport, il est tentant de 
résumer la partie introductive du rapport annuel sur la compétitivité du World 
Economic Forum en disant que « la compétitivité, c’est ce que mesurent les deux 
indices proposés par le World Economic Forum .» Plusieurs auteurs ont déjà critiqué 
ce concept de compétitivité qui selon eux, ne peut s’appliquer à l’échelle d’un pays 
(Krugman, 1994). L’objet n’est pas ici de discuter le concept en général. On se 
contente d’en commenter brièvement la définition et de se concentrer sur la mesure 
qui en est proposée par le World Economic Forum. 
Pour le World Economic Forum, la compétitivité est approchée par un output global 
directement mesurable, à savoir la richesse des pays en termes de PIB par tête ou de 
sa croissance. Les deux indices qu’il construit (Growth Competitiveness Index, GCI et 
Current Competitiveness Index, CCI) sont en effet censés « expliquer » au mieux la 
croissance à moyen terme ou le niveau de richesse des pays, selon deux approches 
similaires.  
Sur le principe, la distinction entre les deux indices est subtile. Selon le World 
Economic Forum, le GCI se concentre sur «  la compétitivité en tant qu’ensemble 
d’institutions et politiques économiques assurant des taux de croissance élevés dans 
le moyen terme », tandis que le CCI « utilise des indicateurs microéconomiques pour 
mesurer l’ensemble des institutions, des structures de marché et de politiques 
économiques assurant des niveaux instantanés élevés de prospérité ». En d’autres 
termes le GCI vise à mesurer les perspectives de croissance à cinq ans, alors que 
le CCI vise à mesurer le potentiel productif instantané des mêmes pays, en 
niveau. On peut donc a posteriori identifier la définition de la compétitivité des pays 
pour le World Economic Forum à ces deux définitions alternatives ou plutôt aux 
déterminants de ces deux variables.  
En pratique, les deux approches sont des variantes d’une même méthode consistant 
à construire un indice de compétitivité comme une moyenne pondérée d’un ensemble 
                                                       
2 Les rapports sur la compétitivité ne se réduisent bien sûr pas à ces classements. Celui du WEF comporte, 
entre autres, une discussion générale des évolutions économiques mondiales et des perspectives de 
croissance dans les différents pays, qui ne sont pas discutés ici.  
3 Le rapport de l’Institute for Management Development adopte une méthodologie similaire pour construire 
un indice classant 49 pays, à partir de 314 indicateurs quantitatifs et qualitatifs.   4
de variables normalisées
4, considérées comme les déterminants de la variable à 
expliquer, respectivement, la croissance du PIB conditionnellement au niveau initial et 
le niveau du PIB par tête. Les indices diffèrent ex post par le choix des indicateurs 
élémentaires et leurs pondérations, qui reflètent surtout les a priori de leurs 
constructeurs. Le World Economic Forum ne fait que des références allusives aux 
modèles théoriques de croissance et à leurs pendants empiriques, qui pourraient 
justifier de façon plus solide l’utilisation de tels indices et ce, malgré une abondante 
littérature économique sur les facteurs explicatifs des disparités de croissance (voir 
annexe 2 et Temple (1999)) et l’existence de nombreuses bases de données 
quantitatives sur ce thème
5. Il ne justifie par des arguments théoriques et 
empiriquement fondés ni l’inclusion des différents indicateurs dans les indices de 
compétitivité, ni leurs pondérations.  
Il faut enfin remarquer que l’instabilité au cours du temps de la définition de l’indice
6 
reflète la difficulté posée par la définition du concept de compétitivité que l’on cherche 
à mesurer, alors même que ces indices cherchent à quantifier une compétitivité plutôt 
de nature structurelle. Elle nuit surtout à la lisibilité des résultats. Il est en effet 
impossible d’interpréter les changements de classements d’une année sur l’autre des 
pays, même sous le seul angle des positions relatives , dans la mesure où l’ensemble 
de pays considérés varie également d’une année sur l’autre.  
 
I.2  La méthode de construction des indices ou les déterminants de la 
richesse des nations et de sa croissance selon le World Economic 
Forum 
La construction des indices se fonde sur un ensemble d’indicateurs quantitatifs 
(variables macroéconomiques standard), ainsi que -et cela est mis en avant par les 
producteurs de ces indices- sur des indicateurs originaux issus d’enquêtes qualitatives 
réalisées auprès de chefs d’entreprises dans les 75
7 pays analysés (4600 entreprises 
privées ou publiques). Les variables du questionnaire sont organisées en 10 thèmes : 
Environnement macroéconomique, Innovation et diffusion technologique, 
Infrastructures générales, Institutions publiques  : contrats et lois, Institutions 
publiques  : corruption, Concurrence sur le marché intérieur, Développement des 
clusters, Marche des affaires et stratégies d’entreprises, Politique environnementale. 
Seule une vingtaine d’entre elles
8 sont utilisées dans le calcul du GCI, les principales 
variables évoquées dans le corps du rapport à propos du GCI étant présentées en 
annexe 3. Avant de passer à la construction plus précise des indices, quelques 
remarques s’imposent quant à la qualité de l’information contenue dans ces variables 
issues d’un questionnaire qualitatif. 
I.2.1 Les données utilisées 
En ce qui concerne les variables qualitatives, le World Economic Forum précise dans 
son rapport que la manière dont sont posées les questions a été soigneusement 
étudiée pour que les réponses soient sans ambiguïté. Il signale aussi que les 
formulations ont été choisies pour éviter autant que possible les réponses qui 
correspondent à une causalité inverse de la causalité recherchée, en principe des 
                                                       
4 C’est-à-dire variant dans le même intervalle, qui correspond à l’échelle choisie pour la codification des 
réponses qualitatives au questionnaire auprès des chefs d’entreprises (de 1 à 7).  
5 Et ce, malgré la signature de deux professeurs éminents qui supervisent chacun un des indices du World 
Economic Forum, par ailleurs publié par un éditeur prestigieux du monde académique (Oxford University 
Press).  
6 Pour la première fois en 2000, l’indice unique s’est trouvé scindé en deux indices distincts, le GCI et le 
CCI, chaque indice ayant fait l’objet de modifications l’année suivante (2001). Les méthodes de 
construction (pondérations) peuvent également varier de manière importante. 
7 En 2001, contre 58 en 2000. 
8 Et probablement plus dans le calcul du CCI, dont la composition ne figure pas dans le rapport.   5
variables explicatives vers le PIB ou sa croissance. Il n’en reste pas moins que les 
réponses à ces questions sont par nature subjectives. De plus, leur contenu dépend 
du degré de connaissance des enquêtés sur les références implicites ou explicites du 
questionnaire, à savoir les entreprises des autres pays et leur environnement. Ainsi on 
pose, entre autres, aux entreprises les questions suivantes : “Management schools in 
your country are (1=limited and of poor quality, 7=among the world's best) ?”, ou 
encore : “ Lease-line or dial-up access to the Internet in your country is (1=slow and 
expensive, 7=as fast and cheap as anywhere in the world) ? ” 
S’agissant de firmes internationalisées dans les pays très ouverts sur l’extérieur, cette 
information peut être supposée de bonne qualité. En revanche, pour les pays peu 
pénétrés par des capitaux étrangers et/ou pour des entreprises à marché local, la 
référence aux normes internationales est probablement vague et, en tous les cas, 
variable selon les pays. Le degré de « patriotisme » ou d’adhésion des entreprises 
aux valeurs défendues par la nation peut aussi varier. La simple agrégation des 
réponses d’un pays peut ainsi faire apparaître des comportements de réponses 
subjectifs, propres aux pays, pour lesquels aucun contrôle (au sens économétrique) 
n’est possible sans accès aux réponses individuelles.  
On peut également se demander pourquoi le World Economic Forum a recours à des 
variables qualitatives lorsque des équivalents quantitatifs existent. L’indice CCI entend 
ainsi mesurer des stocks de capital physique par des variables telles que « la facilité 
d’accès au marché financier  », son «  degré de sophistication » ou «  l’existence de 
capital risque  ». Ces questions peu précises pourraient avantageusement être 
remplacées par des mesures directes (disponible pour la plupart des pays) du stock 
de capital par tête. Enfin, les différentes questions apparaissent souvent redondantes. 
La qualité des réponses s’en trouve nécessairement affectée.  
S’agissant des variables quantitatives, une partie importante des variables utilisées 
relève de sources privées. Outre qu’il est parfois difficile de se procurer ces variables, 
il n’est pas garanti que ces mesures sont harmonisées ou totalement comparables 
pour les pays étudiés. En particulier, le débat récent sur la comparaison de PIB par 
tête a mis en évidence la difficulté de telles comparaisons (Magnien, Tavernier, 
Thesmar 2002). Enfin le traitement des variables quantitatives n’est pas exempt de 
défauts. La transformation affine de ces variables pour les ramener à une échelle 
identique à celle des variables qualitatives n’est justifiée que sous des hypothèses 
fortes. Cette transformation ne conserve la distribution des réponses que si celles-ci 
sont uniformément réparties sur leur intervalle maximum de variation. Dans de 
nombreux autres cas, ce changement d’échelle conserve certes les classements des 
pays, mais introduit une distorsion dans la distribution des variables quantitatives 
initiales et induit une perte d’information. A titre d’exemple, si le logarithme d’une 
variable (plutôt que la variable elle-même), est distribué uniformément, effectuer une 
transformation affine sur la variable en niveau aboutirait dans le cas d’un échantillon 
de 75 pays à attribuer à 70 pays sur 75 une valeur sur l’échelle quantitative inférieure 
à 1,1, et à un seul pays la valeur 7. Il est probable que, par la construction utilisée, la 
variance et plus généralement la distribution des variables quantitatives soient 
fortement déformées. La seule méthode robuste à tous les types de distributions 
serait d’assigner à chaque pays sa position dans la distribution de la variable en 7 
classes ordonnées et de même taille. En définitive la précision apparente des 
indicateurs résulte d’une part de l’agrégation des réponses individuelles qualitatives 
au sein des pays et d’autre part de la distribution entre 1 et 7 des variables 
quantitatives transformées. Elle nous semble artificielle et non pertinente.  
Le choix des variables retenues pour construire l’indice et leur pondération est ensuite 
spécifique à chacun des deux indices. On commente successivement ces choix et la 
méthode de construction pour les deux indices GCI et CCI.  
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I.2.2 Le Growth Competitiveness Index (GCI) 
Le GCI est défini par le World Economic Forum comme un indicateur permettant 
d’expliquer au mieux les disparités de croissance des pays, compte tenu des 
différences initiales de richesse. On peut donc l’interpréter dans le cadre de la 
littérature empirique sur la croissance (Barro et Salai-I-Martin 1995, Temple 1999), qui 
aboutit à des estimations de modèles dits «  de rattrapage  » ou de «  convergence 
conditionnelle »:  
t t t X y y ε γ β + + − = ) log( 0   
où  t y   représente la croissance du PIB par tête entre la date initiale 0 et la date t, 
0 y le niveau initial du PIB par tête (en logarithme) et X un ensemble de variables dites 
explicatives, dont traditionnellement les stocks de capital physique et de capital 
humain ainsi des variables reflétant le niveau de technologie (voir annexe 2 pour les 
fondements théoriques d’un tel modèle économétrique et les résultats les plus 
robustes en ce domaine).  
La combinaison linéaire de ces variables,  X γ , pourrait donc s’interpréter comme un 
indicateur de compétitivité, pour autant qu’elle soit estimée économétriquement de la 
façon la plus «  propre  » possible (on doit traiter notamment l’endogénéité des 
régresseurs X) et que les variables soient mesurées sans erreur. Or même au sein de 
la littérature économique, il y a débat sur les résultats de l’estimation de ces modèles. 
Les variables à inclure dans ces régressions sont souvent choisies de manière ad 
hoc, et elles ne sont approchées la plupart du temps que par des « proxies » (capital 
humain notamment), ce qui se traduit par un manque de robustesse de certains effets. 
Il y a aussi débat sur le sens de la causalité mesurée par des régressions du type 
précédent : le niveau moyen d’études de la population ou le poids des dépenses de 
Recherche et Développement dans le PIB (traditionnellement inclus dans les variables 
explicatives) sont-ils la cause ou l’effet d’un taux de croissance élevé  ? Enfin la 
question de l’appartenance à des clubs de convergence est souvent posée. 
Autrement dit, doit-on considérer que les paramètres sont les mêmes quel que soit le 
niveau de développement des pays ? 
Quoi qu’il en soit, si un tel modèle peut servir à fonder une analyse empirique de la 
compétitivité, la démarche suivie en pratique par le World Economic Forum n’est pas 
scientifiquement assise au-delà de ces éléments de contexte. En effet, le choix des 
variables explicatives ou conditionnelles qui sont incluses dans l’indicateur de 
compétitivité, ainsi que leur pondération est effectué a priori. Le rapport du World 
Economic Forum indique que la sélection résulte de nombreux tests statistiques et 
que le choix final de variables et leur pondération en est le fruit. Mais aucun élément 
empirique concret ne vient à l’appui de ces affirmations, si ce n’est la corrélation ex-
post entre la mesure retenue, le GCI, et la croissance sur cinq ans, conditionnellement 
au niveau initial. On ne peut évidemment pas sur cette base juger de l’optimalité de la 
combinaison linéaire particulière retenue. En effet, l’ordre de grandeur de la 
corrélation obtenue est le même pour la plupart des combinaisons linéaires testées (cf 
partie 2). A contrario, une analyse statistique plus rigoureuse et systématique 
réfuterait certains des choix de variables et/ou de pondérations (cf. partie 2).  
En 2001, avec l’augmentation sensible du nombre de pays classés (75 contre 58 en 
2000) et donc de l’hétérogénéité, le calcul des indices GCI est également différencié 
selon le niveau de développement des pays : un groupe de pays technologiquement 
avancés (dits pays du cœur technologique ou Core countries) est séparé des moins 
avancés et les formules de calcul diffèrent pour ces deux groupes. Ici encore la 
justification économique et statistique de la différence de traitement est très floue. 
Celle-ci consiste à appliquer des pondérations différentes des variables composant le 
sous indice relatif à la technologie, en pondérant davantage les transferts 
technologiques et moins l’innovation technologique propre des pays les moins 
avancés technologiquement.    7
Tableau 1 : Composition de l’indice GCI 
Sous indice  Nombre de variables  Total
Poids de la moyenne 
arithmétique des 
variables de chaque 
groupe  








         1/3  1/4 
Stabilité   5  2  7  5/7  2/7  1/3*1/2  1/4*1/2
Classement risque 
crédit   0 1  1  0  1  1/3*1/4  1/4*1/4
Dépenses 
gouvernementales  1 0  1  1  0  1/3*1/4  1/4*1/4
Institutions 
publiques            1/3  1/4 
Lois et contrats  0  4  4  0  1  1/3*1/2  1/4*1/2
Corruption 0 3  3  0  1  1/3*1/2  1/4*1/2
Technologie           1/3  1/2 
Innovation 2 4  6  3/4  1/4  1/3*1/8  1/2*1/2
NTIC 5  5  10  2/3  1/3  1/3*1/2  1/2*1/2
Transfert de 
technologie  1 1  2  1/2  1/2  1/3*3/8  0 
 14  20  34      1  1 
Note : Les variables qualitatives sont en fait la moyenne par pays des réponses individuelles aux enquêtes 
auprès d’entreprises (sauf pour la variable de risque pays obtenue auprès d’une agence de rating privée), 
les réponses originelles étant des variables qualitatives ordonnées selon une échelle allant de 0 à 7 ou de 1 
à 7, selon les variables. Les variables quantitatives sont ramenées à une échelle de 1 à 7 par une 
transformation affine sur l’intervalle maximal des valeurs prises par les différents pays. CORE et non CORE 
désignent les deux groupes de pays.  
Les tableaux 1 et 2 précisent la composition de l’indice GCI. On constate que le 
nombre de variables entrant dans le calcul du GCI est finalement assez réduit et que 
toutes les pondérations sont définies de manière ad hoc. Le World Economic Forum 
attribue des pondérations toujours plus élevées aux variables quantitatives, en 
lesquelles il a plus confiance. Au sein de chaque groupe, les variables sont agrégées 
par une moyenne arithmétique.  
Si l’on revient au cadre théorique de référence justifiant l’approche du World 
Economic Forum (annexe 2), on constate que des variables importantes du modèle 
théorique ne figurent pas dans la composition de l’indice GCI. Par exemple, le taux 
d’investissement en capital physique, variable conditionnant principale, n’y figure pas. 
On peut aussi remarquer que la Recherche et Développement effectuée par les 
entreprises n’est approchée que par des réponses aux questions qualitatives, alors 
que des mesures quantitatives (RD privée en pourcentage du PIB) existent. Enfin, le 
World Economic Forum affirme l’existence d’effets négatifs des déficits publics et de 
l’inflation sur la croissance et positif de l’ouverture au commerce alors que ceux-ci 
demeurent un thème controversé parmi les déterminants empiriques de la croissance 
(voir CAE, 2002, et annexe 2).    8
Tableau 2 : Liste des variables utilisées dans le calcul du GCI 
 
Quantitatives (dernière date 
connue) transformées de 
1à 7 




- Différentiel de taux 
prêteur-emprunteur  
- Taux de change réel 
relativement aux US ( base 
100 en moyenne entre 90-
95)* 
- Excédent des APU 
- Taux d’épargne de la 
nation 
- Votre pays pourrait-il connaître une récession l’année 
prochaine ? 
- A-t-il été plus facile à votre entreprise d’obtenir un crédit 
l’an dernier ? 
 
Classement risque crédit     Source : Institutional Investor » 
Dépenses des APU  En % du PIB   
Institutions publiques 
Lois et contrats 
  - La justice est-elle indépendante du gouvernement et/ou 
des parties ? 
- Les actifs financiers et la richesse sont-ils clairement 
définis et protégés par la loi ? 
- Votre gouvernement est-il neutre dans l’attribution des 
marchés publics ? 
- Le crime organisé impose-t-il des coûts significatifs dans 
les affaires ? 
Corruption 
  - Quelle est la fréquence des dessous de table (bribes) dans 
l’attribution de licences d’exportation ou d’importation ? 
- Quelle est la fréquence des dessous de table dans 
l’attribution de licences de réseaux publics ? 
- Quelle est la fréquence des dessous de table dans les 
paiements d’impôts annuels? 
Technologie 
Innovation 
- Nombre de brevets** 
- Taux de scolarisation 
dans l’enseignement 
supérieur 
- Quelle est la position de votre pays en termes de 
technologie relativement aux leaders mondiaux ? 
- L’innovation en continu est-elle source de revenus dans 
votre activité ? 
- Les entreprises de votre pays dépensent-elles beaucoup 
en Recherche-Développement, relativement aux autres 
pays ? 
- La collaboration en Recherche-Développement avec les 
Universités est-elle importante ? 
NTIC 
- Nb de téléphone 
mobiles** 
- Nb d’utilisateurs internet** 
- Nb de connexions 
internet** 
- Nb de lignes 
téléphonique** 
- Nb de PC** 
- L’accès à Internet dans les écoles est-il cher ? 
- La concurrence entre fournisseurs d’accès internet est-elle 
suffisante pour assurer une bonne qualité de service ? 
- Les NTIC sont-elle une priorité absolue du 
gouvernement ? 
- Les lois relatives aux NTIC (protection du consommateur, 
commerce électronique, etc.) sont-elles développées et 
respectées ? 
Transfert de technologie 
(uniquement pour les pays 
non-CORE) 
Résidu technologique des 
échanges*** 
L’investissement direct entrant est-il une source importante 
de technologies nouvelles ? 
Notes : 
* A la différence des autres variables quantitatives, la variable est réellement transformée en une variable 
qualitative. Le classement sur l’échelle de 1 à 7 est fait par intervalle pour cette variable, une fois 
transformée en base 100 par rapport à sa valeur moyenne entre 90 et 95, sauf pour les économies en 
transition où c’est 1995. Les valeurs inférieures à 80 sont transformée en 1, puis on incrémente de 1.5 pour 
chaque intervalle de 20 points, jusqu’à 140 et au-delà qui sont à 7.  
**: par habitant 
*** concept et mesure spécifique au World Economic Forum : résidu de la régression du logarithme de la 
part moyenne en pourcentage de PIB des exportations riches en contenu technologiques sur le logarithme 
de la population (sic) pour les pays hors du cœur   9
 
I.2.3 Le Current Competitiveness index (CCI) 
Celui-ci étudie « les bases microéconomiques du PIB par tête »
9 et se fonde sur les 
déterminants de la compétitivité mis en avant par Porter dans son célèbre « diamant » 
(Porter, 1990 Il faut remarquer que ces déterminants ne se prêtent pas facilement à la 
quantification, s’agissant de caractéristiques telles que «  factor conditions, demand 
conditions, related and supporting industries and the context for firm strategy and 
rivalry  ». Aussi intéressante que cette théorie puisse être, elle est inopérante pour 
fournir une analyse économique quantitative des avantages «  concurrentiels  » ( les 
competitive advantages de Porter, au lieu des comparative advantages de la théorie 
néo-classique du commerce international). En particulier cette approche ne permet 
pas de prédire les types d’activités susceptibles de réussir en un lieu donné. Elle 
explique surtout ex post les exemples de réussite de secteurs ou pays au plan 
mondial. Bâtir un indicateur quantitatif de compétitivité sur ces bases théoriques 
semble être une tâche particulièrement difficile.  
Quoi qu’il en soit, le World Economic Forum a recours principalement pour la mesure 
du CCI à des variables qualitatives issues du questionnaire auprès des chefs 
d’entreprises. Toutefois, à la différence du GCI, la sélection des variables et leur 
pondération s’effectue après un minimum d’analyses statistiques de corrélation, ce qui 
semble a priori une démarche plus rigoureuse que celle du GCI. Mais tant le cadre 
analytique de cet indice que la mesure des déterminants de cette définition de la 
compétitivité posent problème. On illustre ce dernier point rapidement ci-dessous.  
Partant de l’existence d’une relation linéaire entre le niveau du PIB par tête et le stock 
de capital par tête d’une économie, (ce dernier étant à prendre au sens large, c’est-à-
dire incluant notamment le capital humain, de la forme  
Ak y = , A désignant le niveau technologique,  
le rapport présente un certain nombre de corrélations bivariées entre les déterminants 
potentiels du niveau du PIB par tête et ce dernier, puis construit par une méthode 
économétrique la combinaison linéaire des ces « déterminants »
10 expliquant au mieux 
la variable endogène. En pratique, compte tenu du grand nombre de variables 
explicatives (supérieur au nombre de pays), cette méthode repose sur des techniques 
d’analyse des données plutôt que sur une régression multiple. Au total le CCI est 
présenté comme un indice construit par une méthode statistique et présentant une 
corrélation élevée avec le PIB par tête. La part de variance expliquée par ces 
variables explicatives s’élève à 84 %, ce qui n’a rien d’exceptionnel sur ce type de 
données. Malgré cette apparence de technicité, cet indicateur est lui aussi sujet à 
caution, compte tenu des forts a priori pesant sur le choix des variables le composant.  
Pour revenir au modèle initial, aussi curieux que cela puisse paraître, aucune des 
variables issues du questionnaire d’enquête n’est mesurée en stock. La seule variable 
de stock retenue finalement est le nombre de brevets (US) déposés par habitant. Les 
variables d’enquête s’apparentent pour la grande majorité à des flux. La référence au 
stock de capital, même au sens large pour les différents déterminants du PIB semble 
plutôt abusive. Il est ainsi difficile de suivre le World Economic Forum quand il soutient 
que la qualité des établissements publics d’enseignement est fortement corrélée avec 
le stock de qualifications ou de compétences dans l’économie. Les deux questions 
utilisées (voir annexe 3) risquent d’être la conséquence du développement 
économique plutôt que sa cause. La littérature empirique sur la croissance (annexe 2) 
s’est pourtant attachée à proposer et discuter des mesures les plus appropriées du 
                                                       
9 « …examines the microeconomic bases of a nation‘s GDP per capita. », in   World  Economic  Forum 
2001 page 53 
10 On ne sait pas précisément à la lecture du rapport si toutes les questions de l’enquête sont utilisées ou si 
un première sélection s’effectue a priori.   10
capital humain. Ces dernières sont bien sûr sujettes à erreur de mesure, mais une 
mesure «  standard  » aurait probablement été préférable à ce type de variables 
qualitatives.  
S’agissant du stock de capital physique ou du stock d’infrastructures, les mêmes 
remarques s’appliquent. Ainsi le capital physique est-il mesuré par la « disponibilité du 
capital », lui-même approché par la « sophistication du marché financier » et l’accès 
aux marchés boursiers, ce qui ne reflète que très imparfaitement en général un niveau 
de capital.  
Ces quelques exemples montrent que la construction du CCI peut difficilement être 
reliée à une analyse économique rigoureuse. Il serait trop long de commenter toutes 
les variables utilisées, mais la liste figurant en annexe 3 donne un aperçu de 
l’imprécision de ces variables et de leur faible corrélation avec le PIB, notamment pour 
celles qui sont mises en avant par la théorie de Porter (variable «  Cluster  » par 
exemple).  
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II  -  Une construction alternative d’un indice de compétitivité 
confirme la fragilité des classements du World Economic 
Forum 
On a vu précédemment que le GCI est décrit comme le « meilleur estimateur des 
perspectives de croissance sur les cinq années à venir », alors que le CCI mesure 
quant à lui le « potentiel productif courant». Les deux indicateurs sont construits à 
l’aide de procédures de codification et d’agrégation qui ne reposent sur aucun 
fondement statistique formalisé. Il est dès lors difficile d’apprécier précisément la 
robustesse des classements qu’ils induisent et d’en proposer une lecture informative. 
Néanmoins, la pertinence statistique des deux indicateurs est explicitement appréciée 
par ses auteurs par leur corrélation avec l’accroissement du PIB par tête en PPA 
relativement aux Etats-Unis pour le GCI et le niveau de ce dernier pour l’indice CCI. 
Sur la base de ce critère, nous nous proposons d’illustrer le manque de robustesse du 
classement effectué, en nous limitant à l’indice GCI, pour simplifier l’exposition. Pour 
ce dernier, nous nous proposons de reconstruire plusieurs indices similaires sur une 
base plus statistique, en respectant l’esprit de la démarche du World Economic Forum 
et de comparer les classements des pays ainsi obtenus avec le classement reposant 
sur son indice publié en 2001
11. Les sources des variables quantitatives utilisées sont 
décrites en annexe 4
12.  
II.1 - Méthode statistique utilisée 
La démarche statistique suivie repose sur l’idée que l’on cherche à construire un 
indice synthétique sous la forme d’une combinaison linéaire d’un grand nombre de 
variables descriptives  i X  observées sur un ensemble de pays indicés par i. Cet 
indice synthétique doit permettre en moyenne de rendre compte correctement d’un 
ensemble de variables  i Y  qui caractérisent la situation de ces pays en termes de 
compétitivité. Nous recherchons donc un vecteur colonne de poids α  qui définit 
l’indice et un vecteur colonne de poids  β  qui déterminent le lien entre cet indice et 
chaque variable  i Y  tels que  
i i i X Y ε βα + = '  
où le terme  i ε  définit un terme d’écart aléatoire qui capte le défaut d’adéquation de 
ces mesures pour chacun des pays. Nous faisons l’hypothèse que ce terme est de 
moyenne nulle et homoscédastique. Dans une approche univariée ( i Y  est une 
variable scalaire), β  vaut 1. Suivant le nombre de variables présentes dans  i X  et le 
nombre de pays observés, le modèle peut être estimé par une régression des 
Moindres Carrés Ordinaires ou des Moindres Carrés Partiels. Dans une approche 
multivariée ( i Y  est un vecteur), suivant le nombre de variables présentes dans  i X  et 
le nombre de pays observés, le modèle peut être estimé par une régression de rang 
réduit ou une régression des Moindres Carrés Partiels. Le modèle ainsi postulé n’est 
pas explicatif mais descriptif. Il permet d’étudier la question de la part de variance 
captée par l’indice  i X ' α  et donc son aptitude à apporter une information sur les 
écarts observés des valeurs de  i Y  entre pays (soit en pratique les écarts de 
croissance). Il n’est pas possible d’en déduire un quelconque lien de causalité mais 
juste une corrélation simultanée, les causalités pouvant aller dans les deux sens.  
                                                       
11 Le rapport du World Economic Forum (2001) est le seul auquel nous ayons eu accès in extenso. 
12 Elles sont identiques aux sources mentionnées dans le rapport du WEF ou s’en rapprochent au 
maximum. En effet, la base de données macroéconomiques quantitatives n’est pas fournie avec le 
rapport, contrairement aux données issues des variables qualitatives.    12
Dans ce qui suit,  i X  correspond à des mesures issues des questions qualitatives 
posées au panel du World Economic Forum et à des variables macroéconomiques 
quantitatives évoquées dans la première partie.  i Y  correspond en général à l’évolution 
du PIB par tête en PPA relativement aux USA entre 1992 et 2000 et pourrait être 
complété d’autres variables telles que la part d’investissements directs en 
pourcentage du PIB effectués dans un pays donné. Pour renforcer la brièveté et la 
simplicité du propos, nous ne présenterons pas de résultats dans un cadre multivarié, 
mais les résultats obtenus sont en accord avec le message principal de ce texte, à 
savoir un manque de robustesse des classements induits des indicateurs utilisés. 
Deux types de jeu de variables  i X  sont utilisés. Dans un premier temps, on a utilisé 
les indices intermédiaires agrégés relatifs à la technologie, aux institutions publiques 
et à l’environnement macroéconomique construits par le World Economic Forum, ce 
qui revient à imposer les pondérations retenues a priori par le World Economic Forum 
au sein des sous indices. On construit ensuite la combinaison linéaire de ces trois 
variables la plus corrélée avec l’évolution moyenne relative du PIB par tête en PPA et 
on en déduit un classement alternatif. Dans un second temps, nous avons relâché la 
contrainte des pondérations fixées au sein de chaque sous-indice. Dans une première 
étape, en respectant les sous-domaines définis par le World Economic Forum, trois 
indices ont été construits à partir des variables proposées par cet organisme : un 
indice lié à la technologie, un indice lié aux institutions publiques et un indice lié aux 
conditions macroéconomiques (voir tableau 2 plus haut). Dans une seconde étape, 
les trois indices « optimaux » précédemment construits ont été composés en un indice 
de synthèse qui joue le rôle de l’indice GCI. Précisons que, respectant en cela 
l’analyse des modèles de convergence de la croissance (annexe 2), une mesure de 
l’écart relatif du PIB par tête en PPA entre le pays considéré et les Etats-Unis en 1992 
est introduite dans toutes les régressions (conditionnement par le niveau initial).  
Enfin, deux tests statistiques assis sur les rangs construits dans l’approche ci-dessus 
et ceux que propose le World Economic Forum sont aussi calculés. Il s’agit des tests 
fondés sur le coefficient de corrélation de Spearman et sur le tau de Kendall. Ils visent 
à mesurer la proximité des classements produits. 
II.2 Construction d’un indice global en utilisant les indices intermédiaires 
du World Economic Forum 
Nous utilisons les indices intermédiaires du World Economic Forum à savoir les 
indices relatifs aux technologies, aux institutions publiques et à l’environnement 
macroéconomique et recherchons la combinaison linéaire la plus corrélée avec 
l’accroissement du PIB par tête en PPA relativement aux Etats-Unis. L’ajustement se 
fait ici au sens des moindres carrés à l’évolution moyenne du PIB par tête en PPA 
relativement aux Etats-Unis entre 1992 et 2000. Plutôt que de procéder ex-post à cet 
exercice comme il est fait page 39 dans le rapport du World Economic Forum de 
2001-2002, nous utilisons cette proximité recherchée pour construire l’indice. Comme 
indiqué précédemment, le traitement n’est pas uniforme selon les pays. Le premier 
sous-groupe de pays appelé pays-coeur (Core) est défini à partir du nombre moyen 
de brevets enregistrés aux USA par nombre d’habitants au cours des années quatre-
vingts. Les pays restants forment un second groupe. Pour chacun de ces groupes un 
système de poids différents est utilisé (tableaux 1 et 2 plus haut). Nous respectons cet 
aspect de l’approche du World Economic Forum. Nous obtenons les résultats 
suivants. A peu près 50% de la variance entre pays de la variable modélisée est 
captée par les variables introduites dans la régression. Les estimateurs obtenus sont 
donnés dans le tableau 3
13. Il apparaît que l’indice relatif aux institutions publiques 
n’est pas significatif dans cette régression pour les pays du cœur. Dans la mesure où 
la somme des coefficients pour les pays du cœur et ceux hors du cœur est très 
voisine (4,02 et 4,09 respectivement), ils permettent de définir les poids de la 
                                                       
13 Une constante et le logarithme de l’écart de PIB par tête en PPA relativement à celui des Etats-Unis sont 
introduits dans la régression, conformément à la régression indiquée page 39 du rapport WEF 2001-2002.    13
combinaison linéaire des indices élémentaires construits par le World Economic 
Forum la plus corrélée avec la variable macroéconomique sélectionnée. 
Tableau 3 : Régression du PIB/tête sur les sous-indices du World Economic Forum 
Pays  Variable  Paramètre estiméEcart-type Statistique 
de Student 
du cœur  Technologie  1.42  0.64  2.20 
 Institutions  publiques 0.55  0.56 0.99 
 Conditions  macroéconomiques 2.05  0.66  3.12 
hors du cœur  Technologie  1.87  0.54  3.47 
 Institutions  publiques 0.81  0.46 1.75 
 Conditions  macroéconomiques 1.41  0.40  3.50 
Nous voyons que le système de poids ainsi estimé (après normalisation) des indices 
élémentaires diffère de celui utilisé par les World Economic Forum (présenté dans le 
tableau 1). En particulier, le poids de l’indice lié aux institutions publiques apparaît 
plus élevé dans l’indice GCI.  
Tableau 4 : pondération des sous indices selon l’indice retenu 




du cœur  WEF-GCI  0,5  0,25  0,25 
 Régression  0,35  0,14  0,51 
hors du cœur  WEF-GCI  0,3333  0,3333  0,3333 
 Régression  0,46  0,20  0,34 
Il s’ensuit que le classement des pays est lui aussi affecté. Nous n’indiquons ci-
dessous que la liste des pays pour laquelle la différence de rang entre les deux 
classements est supérieure à quatre, ce qui représente 20% des situations. Le 
classement est sensiblement différent pour Israël, l’Estonie, l’Islande, la Malaisie et 
l’Espagne. 
Tableau 5 : différences de classements supérieures à 4 positions 
Pays  Rangs déduits 
 du GCI du WEF
14 
Rangs déduits 
du GCI alternatif* 
différence de 
rang 
Autriche 18  23  -5 
Belgique 19  24  -5 
République Tchéque  37  32  5 
Danemark 14  22  -8 
Estonie 29  18  11 
Islande 16  27  -11 
Israel 24  38  -14 
Italie 26  30  -4 
Jordanie 45  50  -5 
Corée 23  17  6 
Malaisie 30  20  10 
Philippines 48  43  5 
Espagne 22  12  10 
Suède 9  15  -6 
Suisse 15  7  8 
* : construit suivant l’approche présentée dans cette section 
Ces écarts de rangs parfois très importants reflètent aussi la faible qualité de 
l’approximation réalisée en tendant de rendre compte des écarts de croissance entre 
pays par les seuls indices élémentaires du WEF. Le graphique 1 illustre l’imprécision 
                                                       
14 Dans ce qui suit, les rangs utilisés ne sont pas identiques aux rangs publiés par le World Economic 
Forum dans la mesure où ils sont recalculés pour les échantillons de pays considérés.   14
de la régression ci-dessus (tableau 3) et a fortiori de l’indice WEF, dont les 
pondérations fournissent nécessairement une précision plus faible. 
Graphique 1 : Croissance du Pib par tête et indice GCI alternatif 
 
Lecture : un point représente un pays de l’échantillon, selon la valeur de son indice (construit dans cette 
section), en abscisse, et la croissance de son PIB par tête (relativement à celle des aux Etats-Unis et 
conditionnellement à son niveau initial) sur la période étudiée, en ordonnée . Les droites horizontales 
figurent la zone dans laquelle cet indice « prévoit » que la croissance de la France a 95% de chances de se 
situer. 
La corrélation entre l’indice reconstruit et la croissance est plutôt moyenne. Il s’ensuit 
que la précision de l’indice en tant que prédicteur de la croissance est faible. On voit 
ainsi sur le graphique 1 que beaucoup de pays, ayant des indices de compétitivité -au 
sens de la méthode ci-dessus- très éloignés se trouvent dans la zone de croissance 
que l’indice attribue, à 95 % de chances, à la France. Ils sont au total une quarantaine 
(sur 75) dans cette zone. Dès lors, seuls des écarts très importants de classements 
des pays sont interprétables par cette méthode et a fortiori par la méthode du WEF.  
II.3 Construction des indices intermédiaires 
Nous relâchons maintenant la contrainte que nous avions imposée sur les 
pondérations des variables en retenant à l’identique les sous-indices composant le 
GCI. Nous reconstruisons donc suivant le même principe que précédemment chaque 
sous-indice élémentaire et la pondération de ceux-ci pour construire un indice agrégé 
fondé au total sur le même ensemble de variables « explicatives » que le GCI mais 
pondérées de façon à maximiser les corrélations avec la variable dépendante. Nous 
nous limitons là encore à une illustration dans un cadre univarié. 
II.3.1 Indice de technologie 
L’indice de technologie est construit de façon différente suivant les pays. L’indice du 
sous-groupe des pays du cœur repose sur un ensemble de réponses qualitatives et 
de grandeurs quantitatives différent de celui utilisé pour les pays hors du cœur. Le 
texte des questions et la définition des variables quantitatives sont reproduits dans le 
tableau 2 plus haut.    15
En pratique, nous ne disposons pas de l’information exacte sur la manière dont ces 
mesures sont construites. D’une part, les poids exacts ne sont pas donnés, d’autre 
part, les variables quantitatives sont arbitrairement recodées de 1 à 7. 
Qualitativement, certaines variables ont des pondérations plus importantes que 
d’autres mais rien ne vient justifier le choix des poids retenus, ni leur ordonnancement   
qui a été assis sur la base des performances prédictives relatives de chaque variable 
prise séparément. Ainsi le fait que le taux de scolarisation dans l’enseignement 
supérieur apparaisse très corrélé avec les performances de croissance des pays-
cœur au cours des années quatre-vingt-dix, fonde le choix d’un poids associé plus 
important que celui attribué aux nombres de brevets étasuniens par habitant dans un 
indice d’innovation intermédiaire, constitutif de l’indice de technologie. Comme il a été 
indiqué précédemment, ceci ne valide aucun lien de causalité.  
Tableau 6 : Classements relatifs à l’indice de technologie des pays du cœur 
Classement  Par régression  GCI-technologie 
1 Singapour  Etats-Unis 
2 Irlande  Canada 
3 Islande  Finlande 
4 Canada  Taiwan 
5 Etats-Unis  Australie 
6 Finlande  Suède 
7 Norvège  Norvège 
8 Australie  Corée 
9 Suède Royaume-Uni 
10 Allemagne  Nouvelle  Zélande 
11 France  Danemark 
12 Belgique  Belgique 
13 Autriche  Pays-Bas 
14 Royaume-Uni  Allemagne 
15 Japon  Autriche 
16  Hong Kong SAR  France 
17 Pays-Bas  Singapour 
18 Nouvelle  Zélande  Islande 
19 Suisse  Japon 
20 Corée  Suisse 
21 Danemark  Israel 
22 Israel  Irlande 
23 Italie  Italie 
24    Hong Kong SAR 
Dans ce qui suit, nous nous limitons à donner les changements importants dans les 
classements obtenus afin d’en illustrer la fragilité. Nous aboutissons au classement 
présenté dans le tableau 6 pour les pays du cœur (Taiwan n’est pas classé par 
manque de données).  
Le coefficient de corrélation de Spearman est égal à 0,33 et le tau de Kendall vaut 
0,27. Au seuil de 5%, nous acceptons l’hypothèse d’indépendance entre les rangs 
ainsi construits et ceux proposés par le World Economic Forum. Cette hypothèse n’est 
acceptée que dans cette situation. Nous observons en effet que les rangs de pays tels 
que l’Irlande, la Corée ou Singapour sont clairement en opposition dans les deux 
classements.   16
Tableau 7 : Classements relatifs à l’indice de technologie des pays hors du cœur 
Pays  par régression  GCI-technologie  écart de rang 
Bangladesh 41  50 9 
Brésil 17  25  8 
Bulgarie 39  26  -13 
Chili 8  18  10 
Chine 7  29  22 
République Tchèque  12  2  -10 
République Dominicaine  48  20  -28 
Egypte 49  40  -9 
Salvador 47  34  -13 
Honduras 38  46  8 
Inde 25  42  17 
Indonésie 24  37  13 
Jamaïque 26  19  -7 
Lithuanie 27  17  -10 
Malaisie 13  4  -9 
Maurice 6  13  7 
Mexique 19  12  -7 
Nicaragua 36  47  11 
Nigeria 31  51  20 
Paraguay 44  49  5 
Pérou 29  38  9 
Philippines 34  16  -18 
Pologne 23  11  -12 
Roumanie 45  23  -22 
Russie 50  36  -14 
Espagne 11  6  -5 
Sri Lanka  30  35  5 
Trinidad et Tobago  16  28  12 
Turquie 35  27  -8 
Vénézuela 51  31  -20 
Vietnam 22  41  19 
Zimbabwe 37  48  11 
Pour les pays hors du cœur, nous ne listons (tableau 7) que ceux pour lesquels l’écart 
de rang est supérieur à 5. Cela représente 60% des situations. Pour cet échantillon, le 
coefficient de corrélation de Spearman est égal à 0,73 et le tau de Kendall vaut 0,52. 
Nous rejetons l’hypothèse d’indépendance entre les rangs. Ceci provient du fait que 
pris deux à deux les pays sont majoritairement classés de façon similaire. 
II.3.2 Indice relatif aux institutions publiques 
L’indice alternatif relatif aux institutions publiques est construit par régression de façon 
similaire à ce qui a été fait jusqu’à présent en s’appuyant sur les questions du World 
Economic Forum présentées dans le tableau 2 et relatives à ce thème. Dans la 
régression que nous avons effectuée, les coefficients associés à ces variables ne sont 
pas significativement différents de zéro. Le classement obtenu s’en trouve fortement 
fragilisé et est sensiblement différent (un écart de plus de cinq rangs avec le 
classement proposé par le World Economic Forum) pour près de 40% des pays. Le 
tableau ci-dessous présente ces écarts. Les deux classements sont voisins pour les 
dix premiers pays.   17
Tableau 8 : Classements relatifs à l’indice des institutions publiques 
Pays  par régression  GCI-institutions publiques écart de rang 
Argentine 46  55  9 
Brésil 36 47 11 
Bulgarie 63  51  -12 
Canada 18  11  -7 
Chine 42 50 8 
Egypte 39 33  -6 
Salvador 53  60  7 
Allemagne 12  17  5 
Grèce 28 40 12 
Hongrie 31  26  -5 
Inde 43  49 6 
Indonésie 60  66  6 
Irlande 11 18  7 
Israel 9 14 5 
Jamaïque 57  43  -14 
Corée 34 44 10 
Malaisie 52  39  -13 
Maurice 45  32  -13 
Mexique 50  56  6 
Paraguay 68  74  6 
Philippines 44  64  20 
Pologne 48  41  -7 
Roumanie 69  52  -17 
République Slovaque  33  38  5 
Afrique du Sud  41  35  -6 
Sri Lanka  64  58  -6 
Thaïlande 37  42  5 
Turquie 61  46 -15 
Vietnam 56  63  7 
 L’hypothèse d’indépendance entre les rangs ainsi construits n’est pas acceptée (le 
coefficient de corrélation de Spearman est égal à 0,95 et le tau de Kendall vaut 0,83). 
II.3.3 Environnement macroéconomique 
Nous avons effectué le même travail pour l’indice des conditions macroéconomiques. 
Il repose sur des données macroéconomiques (inflation, écart entre le taux de dépôt 
et le taux d’emprunt, taux de change réel vis-à-vis du dollar, excédent budgétaire des 
administrations publiques, taux d’épargne en 2000), le rating du pays en mars 2001, 
le ratio des dépenses publiques en pourcentage du PIB en 2000 et deux variables 
issues des données qualitatives. Pour quinze des pays étudiés, il ne nous a pas été 
possible de réunir toutes ces informations. Pour les autres, à l’exception du taux 
d’épargne, nous ne disposons pas de ces données pour l’année 2000, nous avons 
donc utilisé les données disponibles de l’année la plus proche, à savoir 1998. Le 
rating est celui de Standard and Poor’s à la fin de l’année 2001. Là encore, les pays 
en début de classement sont les mêmes que ceux retenus par le World Economic 
Forum, mais ensuite le classement est sensiblement différent (60% des cas au total).    18
Tableau 9 : Classements relatifs à l’indice de l’environnement macroéconomique 
Pays  par régressionGCI-environnement macroéconomique écart de rang
Argentine 50  34  -16 
Autriche 7  24  17 
Belgique 15  22  7 
Bulgarie 51  56  5 
Canada 6  13  7 
Chine 26  6  -20 
Costa Rica  46  36  -10 
République Tchèque  34  41  7 
Danemark 11  28  17 
République Dominicaine  44  39  -5 
Equateur 57  51  -6 
Egypte 35  43  8 
Estonie 27  37  10 
Finlande 5  10  5 
France 12  20  8 
Grèce 22  29  7 
Hong Kong SAR  18  4  -14 
Islande 21  30  9 
Indonésie 56  35  -21 
Israel 31  50  19 
Italie 8  21  13 
Corée 25  8  -17 
Lettonie 32  49  17 
Lithuanie 40  47  7 
Malaisie 28  18  -10 
Mexique 42  31  -11 
Panama 43  38  -5 
Philippines 38  26  -12 
Pologne 33  42  9 
République Slovaque  39  53  14 
Slovénie 24  33  9 
Afrique du Sud  37  25  -12 
Suède 16  27  11 
Thaïlande 41  14  -27 
Trinidad et Tobago  30  23  -7 
Etats-Unis 17  7  -10 
Uruguay 47  52  5 
Vénézuela 58  45  -13 
Le coefficient de corrélation de Spearman est égal à 0,81 et le tau de Kendall vaut 
0,61. Nous rejetons l’hypothèse d’indépendance entre les rangs. Les deux 
classements sont proches en termes de couples de pays malgré des différences 
notables. 
II.3.4 Indice global 
Nous construisons enfin un indice global pour les pays pour lesquels nous avons pu 
construire les trois indices précédents. Comme dans la démarche du World Economic 
Forum, nous distinguons les coefficients des combinaisons linéaires selon que le pays 
est dans le cœur ou non. La régression que nous obtenons capte environ 50% de la 
variance entre pays de la croissance du PIB par tête en PPA relativement aux Etats-
Unis (le R2 ajusté est de 0,45), ce qui signifie que l’ajustement est très grossier. La 
capacité de l’ensemble des variables considérées à « prédire » la croissance est ainsi 
très limitée, comme dans le premier indice reconstruit en section II.2.    19
Notons aussi que les coefficients estimés ne sont pas significatifs pour l’indice 
d’institutions publiques pour les deux types de pays, alors que le poids de l’indice de 
technologie est important dans ce nouvel indice agrégé.  
Tableau 10 : Classements relatifs selon l’indice global. 
Pays  Par régression  GCI  écart de rang 
Argentine 36  44  8 
Australie 22  5  -17 
Autriche 33  16  -17 
Belgique 32  17  -15 
Canada 11  3  -8 
Chili 10  24  14 
Chine 3  35  32 
Costa Rica  16  31  15 
République Tchèque  15  33  18 
Danemark 48  12  -36 
Estonie 1  26  25 
Finlande 21  1  -20 
France 27  18  -9 
Allemagne 29  15  -14 
Grèce 17  32  15 
Guatemala 46  52 6 
Hong Kong SAR  34  11  -23 
Hongrie 2  25  23 
Islande 9  14  5 
Indonésie 45  50  5 
Israel 30  22  -8 
Italie 40  23  -17 
Japon 24  19  -5 
Jordanie 52  40  -12 
Lettonie 7  42  35 
Malaisie 12  27  15 
Mexique 31  38  7 
Pays-Bas 37  7  -30 
Norvège 20  6  -14 
Panama 39  46  7 
Pologne 25  37  12 
Singapour 13 4 -9 
République Slovaque  4  36  32 
Slovénie 8  28  20 
Espagne 6  20  14 
Suède 28  8  -20 
Suisse 44  13  -31 
Thaïlande 23  29  6 
Trinidad et Tobago  19  34  15 
Royaume-Uni 35  10 -25 
Etats-Unis 14 2  -12 
Le classement que nous obtenons (tableau 10) est sensiblement différent de celui 
construit sur le GCI. Quatre-vingts pour cent des pays classés voient leur rang de 
classement modifié de plus de 5 places. Toutefois, ces classements sont dans 
l’ensemble relativement corrélés : le coefficient de corrélation de Spearman est égal à 
0,49 et le tau de Kendall vaut 0,34. Au niveau de confiance de 5%, nous rejetons 
l’hypothèse d’indépendance entre les rangs ainsi construits, mais la proximité des 
classements est faible vis-à-vis de ce qui a été obtenu pour les deux derniers indices 
élémentaires. 
En pratique, le dernier indice relève le classement des pays en croissance marquée. 
Le trio de tête est l’Estonie, la Hongrie et la Chine, par opposition à la Finlande, les 
Etats-Unis et le Canada dans le classement du GCI. Pour ces pays, ainsi que   20
beaucoup d’autres, les classements sont très différents alors que les corrélations des 
indices avec la croissance sont quantitativement similaires  : le R
2 ajusté dans la 
régression de la croissance du  PIB par tête en PPA relativement aux Etats-Unis sur 
le GCI est de 0,41, contre 0,45 pour celui décrit ci-dessus. Les deux classements 
peuvent autant prétendre être des « estimateurs des perspectives de croissance sur 
les cinq années à venir », mais avec une faible précision, ne pouvant expliquer 
qu’environ la moitié de la variance de la variable cible. Du fait de cette faible capacité 
des indicateurs à retracer quantitativement les écarts de croissance entre pays, 
l’information apportée par les classements correspondants demeure fragile et peut 
être trompeuse.   21
III - Conclusion 
Ces différentes tentatives de reconstruction de classement des pays à partir de 
méthodes plus solidement fondées sur le plan statistique que celle utilisée par le 
World Economic Forum tendent à montrer la fragilité de son indice de compétitivité 
globale (GCI). Ce résultat pouvait être anticipé, compte tenu des nombreux choix a 
priori qu’il a effectués, mais aussi des imperfections des données utilisées.  
Plus généralement ce type d’approche conduit à des classements dont la précision 
est très faible. La fragilité de l’indice du World Economic Forum peut 
vraisemblablement s’étendre à de nombreux autres indices ou échelles de 
compétitivité. En d’autres termes, beaucoup d’indicateurs peuvent prétendre à une 
certaine corrélation avec le niveau ou la croissance du PIB, sans que les classements 
absolus ou relatifs des pays sur ces échelles soient toujours conservés. Les indices 
alternatifs construits ici n’ont qu’une visée illustrative. Ils souffrent en effet des mêmes 
limites que les indices publiés, notamment ceux du World Economic Forum. Outre le 
fait que leur capacité à rendre compte des différences de croissance entre pays est 
limitée, ils ne prétendent pas mettre en évidence les déterminants de la croissance ou 
de la compétitivité au sens causal, sur lesquels les économistes ont encore des 
progrès à faire. 
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ANNEXE 1 
Les classements des pays en 2001 selon les deux indices du 
World Economic Forum 
 
 
Pays   GCI  CCI  Pays   GCI CCI Pays   GCI CCI
Argentine 49  53 Honduras 70 74 Pérou  55  63
Australie  5  9  Hong Kong SAR  13 18 Philippines  48  54
Autriche 18  13 Hongrie 28 26 Pologne 41  41
Bangladesh 71  73  Islande  16 16 Portugal  25  31
Belgique 19  14  Inde  57 36 Roumanie  56  61
Bolivie  67  75 Indonésie 64 55 Russie  63  58
Brésil  44  30 Irlande 11 22 Singapour  4  10
Bulgarie  59  68 Israël 24 17 République  slovaque  40  39
Canada 3  11  Italie  26 24 Slovénie  31  32
Chili  27  29 Jamaique 52 40 Afrique  du  sud  34  25
Chine 39  47 Japon 21 15 Espagne  22  23
Colombie 65  56 Jordanie  45 44 Sri  Lanka 61  57
Costa Rica  35  50  Corée  23 28 Suede  9  6 
République  tchéquec  37  35 Lettonie 47 42 Suisse  15  5 
Danemark 14  8  Lithuanie  43 49 Taiwan  7  21
République 
dominicaine  50  59 Malaisie 30 37 Thailande  33  38
Equateur  68  72  Maurice  32 52 Trinidad et Tobago  38  34
Egypte 51  45  Mexique  42 51 Turquie 54  33
Salvador 58  64 Pays-Bas 8  3  Ukraine  69  60
Estonie 29  27  Nouvelle  Zélande  10 20 Royaume-Uni  12  7 
Finlande  1  1 Nicaragua  73 71 Etats-Unis 2  2 
France 20  12 Nigéria 74 67 Uruguay  46  46
Allemagne  17  4 Norvège 6  19 Vénézuela  62  66
Grèce  36  43 Panama 53 48 Vietnam 60  62
Guatemala  66  69 Paraguay 72 70 Zimbabwe 75  65
Source : WEF 2002 
En 2001 comme en 2000, la France occupe le 20
e rang des 75 pays étudiés pour le 
classement selon l’indice GCI (annexe 2). Cette performance relativement modeste 
«  s’explique  » surtout par un environnement macroéconomique peu favorable (22
e 
rang pour l’indice correspondant ) en raison principalement d’un niveau élevé de 
dépenses publiques rapportées au PIB. Elle serait un peu mieux classée selon 
l’indicateur de technologie (17
e), devancée notamment par le Royaume Uni (10
e), la 
Belgique (13
e) et l’Allemagne (15
e) et à peine mieux selon l’indicateur de qualité des 
institutions publiques (20
e), uniquement fondés sur les certaines des réponses 
qualitatives à l’enquête, et plus précisément par le sous-indicateur de corruption 
(dessous de table, etc. , voir tableau 2 dans le corps du texte).    24
ANNEXE 2 
Un bref aperçu des approches empiriques de la croissance 
Au cours des dix dernières années une littérature abondante est apparue sur le thème 
de la croissance, tant sur le plan théorique à la suite de Romer (1986) et de la 
« croissance endogène », que sur le plan empirique. On rappelle ici le cadre général 
des études économétriques cherchant à expliquer les différences constatées des taux 
de croissance à long terme, par des méthodes de régressions sur un ensemble de 
pays (cross-country) avant d’en commenter les résultats les plus robustes.  
Le cadre d’ensemble peut être résumé par l’approche de Mankiw, Romer et Weil 
(1992) (MRW par la suite ) qui partent de la fonction de production d’une économie de 
type Cobb-Douglas suivante :  
β α β α − − =
1 ) (AL H K Y  
où Y désigne la production du pays, K le stock de capital physique, H le stock de 
capital humain, L l’offre de travail et A un indicateur d’efficience technologique. MRW 
supposent que les taux d’investissement en capital physique et humain sont constants 
et que le taux de dépréciation de ces deux types de capital est le même. L’efficience 
technologique est supposée croître au taux constant g (identique entre pays) et l’offre 
de travail au taux n, variable entre pays. Cette modélisation ne diffère du modèle de 
Solow que par l’introduction du capital humain et fait l’hypothèse d’une croissance 
identique entre pays du progrès technique exogène. Le niveau initial de l’efficience 
technologique A(0) varie au sein des pays.  
MRW montrent, par approximation du modèle autour du sentier stationnaire et après 
plusieurs autres hypothèses que la croissance est négativement corrélée avec le 
niveau initial de la richesse par tête, si l’on contrôle par les déterminants de l’état 
stationnaire, comme les taux d’investissement. C’est ce que l’on a appelé la 
« convergence conditionnelle ». Ceci résulte du fait que les pays initialement les plus 
pauvres ont des stocks de capital plus faibles et peuvent connaître donc une 
productivité marginale plus élevée, ce qui, à taux d’investissement donné permet une 
croissance plus élevée. A contrario ce modèle peut très bien générer une divergence 
des revenus si les taux d’investissement sont durablement divergents entre pays.  
Les résultats empiriques d’estimation de modèles inspirés de MRW
15  
En général il s’agit de modèles ad hoc inspirés de MRW, du type  
t t t X y y ε γ β + + − = ) log( 0   
où les variables explicatives X incluent entre autres les taux d’investissement en 
capital physique et humain. Les estimations font rarement le lien avec les paramètres 
initiaux (ou structurels) de MRW, en particulier l’effet de la technologie sur la 
croissance. La plupart ne respectent pas non plus strictement le cadre de MRW, 
puisqu’elles reviennent à supposer que la croissance du progrès technique g est elle-
même fonction d’un ensemble de variables explicatives g(X). Enfin, les variables 
explicatives retenues pouvant être corrélées avec le niveau d’efficacité technologique 
initial A(0), non inclus dans l’équation, les coefficients de ces variables peuvent être 
mal interprétés lorsque qu’il existe une telle corrélation. Par exemple, si un faible 
niveau d’efficacité technologique est corrélé avec une inflation élevée, on trouvera 
dans les estimations un coefficient négatif pour la variable inflation, même si celle-ci 
n’a aucun effet de long terme sur la richesse.  
                                                       
15 Les résultats résumés ici reprennent la synthèse de Temple (1999).    25
Plus fondamentalement, les estimations « informelles » de ce type ne permettent de 
déterminer si les variables «  explicatives  » sont des déterminants du taux de 
croissance à long terme ou du niveau stationnaire, ou des deux. En pratique ce 
problème n’est peut être pas trop grave, car les effets en niveau sont dominants, du 
fait d’une convergence très lente. 
Ces régressions « informelles » ou descriptives de la croissance souffrent également 
de nombreux problèmes économétriques, que l’on se contentera ici de lister 
rapidement pour se consacrer plutôt aux résultats empiriques les plus robustes de 
cette littérature. Les problèmes suivants ont ainsi été souvent évoqués  : 
l’hétérogénéité des paramètres pour les différents pays, la fréquence de points 
aberrants, le manque de robustesse des corrélations estimées, la possible 
endogénéité des variables explicatives, les erreurs de mesure sur les variables, la 
corrélation (temporelle ou spatiale) des erreurs. Ces problèmes ont été relativement 
bien traités dans le cadre des régressions en panel dynamique de pays de sorte que 
l’on peut considérer que les résultats suivants sont relativement robustes.  
On peut dire de façon schématique que les différentiels de croissance s’expliquent par 
des degrés variables de transferts technologiques. Ceci appelle de nombreuses 
questions en ce qui concerne les facteurs de productions au sens large (capital 
physique et humain, Recherche-Développement), mais aussi celui de facteurs plus 
généraux comme l’ouverture au commerce international ou les facteurs politiques.  
La corrélation entre les taux d’accumulation ou d’investissement en capital 
physique et la croissance semble robuste, malgré les problèmes d’endogénéité que 
pose cette variable. Il semble aussi que l’on puisse conclure à des rendements 
décroissants de ce facteur, comme dans le modèle néo-classique.  
En ce qui concerne le capital humain, les résultats macroéconomiques sont moins 
conclusifs, contrairement aux résultats microéconomiques sur les rendements de 
l’éducation, qui concluent à un effet significatif de l’éducation sur les salaires. 
L’évidence macroéconomique est plus mitigée. Les proxies utilisés pour mesurer le 
capital humain ont fait l’objet de nombreuses discussions, voire de controverses. On 
ne sait pas en particulier si les variables de taux de scolarisation couramment utilisés 
représentent un flux ou un stock de capital humain. L’attention se porte aujourd’hui 
plus sur des mesures du nombre moyen d’années d’études de la population, mais de 
nombreuses études mettent aussi l’accent sur la qualité de l’éducation, ainsi que sur 
l’état de santé de la population. Au total le consensus macroéconomique semble être 
que l’accumulation de capital humain n‘est pas une condition suffisante de la 
croissance.  
La Recherche-Développement ou l’innovation, qui est au cœur des nouvelles 
théories de la croissance, a aussi été étudiée en tant que déterminant de la 
croissance dans la littérature empirique. Comme dans le domaine du capital humain, il 
y a déjà sur ce sujet de nombreuses études sur données microéconomiques, qui 
s’accordent sur des taux de rendement privés de la Recherche-Développement très 
élevés. La mise en évidence d’externalités est davantage sujette à caution, mais on 
s’accorde généralement pour considérer que les rendements sociaux de la 
Recherche-Développement sont encore supérieurs aux rendements privés. La 
contribution macroéconomique de la Recherche-Développement à la croissance est 
plus controversée. Les effets sur le niveau de richesse par tête de la Recherche-
Développement peuvent être importants, cependant la mesure de la recherche est un 
sujet délicat.  
Les facteurs de croissance dans une acception plus large concernent plutôt les pays 
en voie de développement. La question centrale en ce domaine est l’impact du 
commerce international sur la croissance, qui a fait l’objet d’études empiriques bien 
avant la plupart des travaux plus généraux sur la croissance. Les problèmes 
économétriques évoqués plus haut s’appliquent aussi à cette littérature, notamment la 
question de la causalité : il est facile d’imaginer des situations dans lesquelles une   26
accélération de la croissance conduit à une augmentation de la part du commerce 
extérieur dans l’économie et peu de papiers traitent correctement ce problème. Un 
autre problème pratique que rencontre cette littérature est de quantifier les régimes de 
commerce, notamment les barrières aux échanges. Au total il semble que le résultat 
le plus robuste soit que l’ouverture au aux échanges est une condition nécessaire, 
mais non suffisante, de la croissance (Rodriguez et Rodrik, 2000).  
De façon un peu similaire, les travaux économétriques sur l’impact du 
développement financier sur la croissance ont surtout contribué à lutter contre les a 
priori. En effet, le développement du secteur financier est dans beaucoup de cas une 
conséquence directe et passive du développement économique. En tenant compte de 
l’endogénéité du développement financier, on peut toutefois montrer dans certains cas 
que l’intensité de l’intermédiation financière peut être un facteur de développement 
futur.  
Le rôle des facteurs macroéconomiques de court terme dans la croissance de long 
terme est le domaine le plus controversé de la littérature empirique sur la croissance. 
Certes les variables telles que le déficit budgétaire, l’inflation ou les taux d’intérêt sont 
souvent significatives et avec le signe attendu dans les régressions de la croissance 
évoquées ci-dessus, mais les études se révèlent le plus souvent incapables de 
séparer sans ambiguïté l’impact des différentes variables, le problème de 
l’endogénéité étant dans ce cas crucial. Les effets de politiques macroéconomiques 
peuvent de plus transiter par l’accumulation de capital, pris en compte par ailleurs 
dans les régressions.  
La taille du secteur public et le poids de la fiscalité peuvent avoir un impact négatif 
sur la croissance mais les résultats empiriques sont plutôt ambigus. L’impact des 
dépenses d’infrastructure sur la croissance est moins controversé et considéré 
généralement comme positif.  
Enfin l’ampleur des inégalités en matière sociale serait négativement corrélée avec la 
croissance ou tout au moins il est difficile de trouver des contre-exemples à ce type de 
corrélation. Les arguments pour expliquer ce résultat ne relèveraient pas de 
l’économie politique mais passeraient par l’incidence des inégalités sur la fécondité, 
l’investissement en capital humain et la stabilité politique.  
En ce qui concerne les facteurs politiques, il n’y a pas de claire évidence que les 
performances des démocraties soient meilleures que celles des autres régimes. 
Cependant il semblerait que les pays qui offrent plus de libertés en matière 
économique et qui offrent une meilleure protection des droits de propriété croissent 
plus vite.    27
ANNEXE 3 
Sélection de variables qualitatives utilisées pour le calcul du CCI 
et corrélation (selon le WEF) avec le niveau du PIB 
Corrélation avec le 
PIB/tête
16 












Production processes generally (1=use obsolete technology, 
7=employ the world's best and most efficient technology)     ** 
Nature of Competitive 
Advantage 
Competitive advantage of your nation's companies in 
international markets is due to (1=low cost labor or natural 
resources, 7=unique products and processes) 
 *  ** 
Extent of Staff Training 
In your country, companies' general approach to human 
resources is to invest (1=little in training and development, 
7=heavily to attract, train and retain staff) 
* * ** 
Extent of Marketing  The extent of marketing in your country is (1=limited or primitive, 
7=high and among the world's most sophisticated)   **  ** 
Willingness to Delegate 
Authority 
Willingness to delegate authority to subordinates is (1=generally 
low, 7=generally high)     ** 
Capacity for Innovation 
Companies obtain technology (1=exclusively from foreign 
companies, 7=by pioneering their own new products or 
processes) 
   ** 
Value Chain Presence 
Exporting companies in your country (1=are involved primarily in 
production, 7=conduct not just in production but also product 
development, distribution and marketing) 
   ** 
Breadth of International 
Markets 
Exporting companies from your country sell (1=primarily in a few 
foreign markets, 7= in virtually all international markets)     ** 
Uniqueness of Product 
Designs 
Product designs are (1=copied or licensed from abroad, 
7=developed locally)    * 
Degree of Customer 
Orientation 
Firms in your country (1=generally treat their customers badly, 
7=pay close attention to customer satisfaction)  *  ** 
Control of International 
Distribution 
International distribution and marketing from your country 
(1=takes place through foreign companies, 7=is owned and 
controlled by local companies) 
   ** 
Extent of Branding 
Companies that sell internationally (1=sell commodities or market 
under foreign brands, 7=have developed their own international 
brands) 
 *  ** 
Reliance on Professional 
Management 
Senior management positions in your country (1=are often held 
by relatives, 7=go only to skilled professionals)     ** 
Extent of Incentive 
Compensation 
Compensation of management in your country (1=is based 
exclusively on salary, 7=includes substantial incentives in the 
form of bonuses and stock options) 
   ** 
Extent of Regional Sales  Exports from your country to surrounding regions are (1=limited, 
7=substantial and growing)     
Overall Infrastructure 
Quality 
General infrastructure in your country is (1=poorly developed and 
inefficient, 7=among the best in the world)   **  ** 
Road Infrastructure 
Quality 
Accounting for road quality outside of major cities, the typical 
driving speed between cities is (1=10km/hr, 7=150 km/hr)     
Railroad Infrastructure  Railroads in your country are (1=underdeveloped, 7=as extensive     ** 
                                                       
16 * significatif à 10 %, ** significatif à 5 % 
17 Pays très développés (19 pays) 
18 Pays peu développés (28 pays) 
19 Pays intermédiaires (28 pays)   28
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Development  and efficient as the world's best) 
Port Infrastructure Quality  Port facilities and inland waterways in your country are 
(1=underdeveloped, 7=as developed as the world's best)   **  ** 
Air Transport 
Infrastructure Quality 
Air transport in your country is (1=infrequent and inefficient, 7=as 
extensive and efficient as the world's best)   **  ** 
Telephone/Fax 
Infrastructure Quality 
New telephone lines for your business are (1=scarce and difficult 
to obtain, 7=widely available and highly reliable)   **  ** 
Speed and Cost of 
Internet Access  
Lease-line or dial-up access to the Internet in your country is 
(1=slow and expensive, 7=as fast and cheap as anywhere in the 
world) 
 **  ** 
Judicial Independence 
The judiciary in your country is independent and not subject to 
interference by the government and/or parties to disputes (1=not 
true, 7=true) 
   ** 
Administrative Burden for 
Start-Ups 
Starting a new business in your country is generally (1=extremely 
difficult and time consuming, 7=easy)    * 
Extent of Bureaucratic 
Red Tape 
How much time does your company's senior management spend 
working with government agencies/regulations? (1=less than 
10% of its time, 2=10-20%, 3=21-30%, …, 8=71-80%) 
   ** 
Ease of Access to Loans  How easy is it to obtain a loan in your country with only a good 
business plan and no collateral? (1=impossible, 7=easy)     ** 
Financial Market 
Sophistication 
The level of financial market sophistication in your country is 
(1=lower than international norms, 7=higher than international 
norms) 
   ** 
Local Equity Market 
Access 
Raising money by issuing shares on the local stock market is 
(1=nearly impossible, 7=quite possible for a good company)     ** 
Venture Capital 
Availability 
Entrepreneurs with innovative but risky projects can generally 
find venture capital in your country (1=not true, 7=true)     ** 
Quality of Public Schools  Public (free) schools in your country are (1=of poor quality, 
7=equal to the best in the world)   **  ** 
Availability of Scientists 
and Engineers 
Scientists and engineers in your country are (1=non-existent or 
rare, 7=widely available)     ** 
Quality of Management 
Schools 
Management schools in your country are (1=limited and of poor 
quality, 7=among the world's best)     ** 
Quality of Scientific 
Research Institutions 
Scientific research institutions in your country, such as university 
and government laboratories, are (1=non-existent, 7=the best in 
their fields) 
   ** 
University/Industry 
Research Collaboration 
In its R&D activity, business collaboration with local universities is 
(1=minimal or non-existent, 7=intensive and ongoing)     ** 
Buyer Sophistication 
Buyers in your country are (1=unsophisticated and choose based 
on the lowest price, 7=knowledgeable and demanding and buy 
innovative products) 
   ** 
Presence of Demanding 
Regulatory Standards 
Regulatory standards -- e.g. for products, energy, safety, 
environment -- in your country are (1=lax or non-existent, 
7=among the world's most stringent) 




The stringency of overall environmental regulation in your country 
is (1=lax compared to most other countries, 7=among the world's 
most stringent) 
 **  ** 
Government Procurement 
of Advanced Technology 
Products 
Government decisions on the procurement of advanced 
technology products are based on (1=price alone, 7=technology 
and encouraging innovation) 
   ** 
Laws Relating to ICT Use  Laws relating to electronic commerce, digital signatures, and 
consumer protection are (1=non-existent, 7=well-developed and 
 *    29
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Local Supplier Quality 
Local suppliers in your country are (1=inefficient and have little 
technological capability, 7=internationally competitive and assist 
in new product and process development) 
 **  ** 
Local Supplier Quantity 
Local suppliers in your country are (1=largely non-existent, 
7=numerous and include the most important materials, 
components, equipment and services) 
  * 
State of Cluster 
Development 
How common are clusters in your country? (1=clusters are 
limited and shallow, 7=clusters are common and deep)     
Extent of Product and 
Process Collaboration 
Product and process development in your country is conducted 
(1=within companies or with foreign suppliers, 7=in collaboration 
with local suppliers, customers & research institutions) 
   ** 
Local Availability of 
Components and Parts 
In your industry, components and parts are (1=almost always 
imported, 7=almost always sourced locally)   **  
Local Availability of 
Information Technology 
Services 
In your industry, specialized IT services are (1=not available in 
the country, 7=available from world-class local institutions)     
Local Availability of 
Process Machinery 
In your industry, process machinery is (1=almost always 
imported, 7=almost always sourced locally)     
Local Availability of 
Specialized Research 
and Training Services 
In your industry, specialized research and training services are 
(1=not available in the country, 7=available from world-class local 
institutions) 
  * 
Favoritism in Decisions of 
Government Officials 
When deciding upon policies and contracts, government officials 
(1=usually favor well-connected firms and individuals, 7=are 
neutral among firms and individuals) 
 *  ** 
Extent of Distortive 
Government Subsidies 
Government subsidies to business in your country (1=keep 
uncompetitive industries alive artificially, 7=improve the 
productivity of industries) 
   ** 
Decentralization of 
Corporate Activity 
Corporate activity in your country is (1=dominated by a few 
business groups, 7=spread among many firms)    * 
Cooperation in Labor-
Employer Relations 
Labor-employer relations in your country are (1=generally 
confrontational, 7=generally cooperative)     
Hidden Trade Barriers 
In your country, hidden import barriers other than published tariffs 
and quotas are (1=an important problem, 7=not an important 
problem) 
 *  ** 
Intellectual Property 
Protection 
Intellectual property protection in your country is (1=weak or non-
existent, 7=equal to the world's most stringent)   **  ** 
Intensity of Local 
Competition 
In most industries, competition in the local market is (1=limited 
and price-cutting is rare, 7=intense and market leadership 
changes over time) 
   
Extent of Locally Based 
Competitors 
Competition in the local market comes primarily from (1=imports, 
7=local firms or local subsidiaries of multinationals)     
Effectiveness of Anti-
Trust Policy 
Anti-monopoly policy in your country (1=is lax and not effective at 
promoting competition, 7=effectively promotes competition)   **  ** 
Efficacy of Corporate 
Boards 
Corporate boards in your country are (1=controlled by 
management, 7=powerful and represent outside shareholders)   * *   30
ANNEXE 4 
Données utilisées pour la construction des classements alternatifs 
(partie II) 
 
Les sources des données utilisées dans cet exercice statistique sont : 
•  World Economic Forum pour les niveaux de PIB par tête en PPA en 1992 et 
2000, les statistiques agrégées par pays des réponses aux questions 
qualitatives de l’enquête menée par cet organisme. 
•  Banque Mondiale pour le nombre d’internautes, d’ordinateurs individuels, du 
contenu en produits haute technologie des exports de produits manufacturiers 
•  Fonds monétaire international pour les écarts entre taux d’intérêt de dépôt et 
d’emprunt, les investissements directs,  
•  U.S. patent and trademark office «  All technologies report January 1963-
December 1998 » (mars 1999) pour les stocks de brevets enregistrés en 1985 
et 1998 et le flux de 1998 
•  «  Ratings direct - Sovereign Risk indicators  : General Government Data  » 
Standard and Poor’s, avril 2002 pour les ratings des pays 
•  The Penn World Table (version 6.0) pour les mesures de dépenses des 
administrations publiques en volume en pourcentage du PIB, de l’ouverture  
•  Barro - Lee database sur les niveaux de scolarisation dans l’enseignement 
supérieur 
La base de données a été constituée à partir des données disponibles à l’été 
2002.  
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